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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

commerce électronique
Question écrite n° 4233

Texte de la question

Au moment où la directive « vente à distance » est en cours de refonte au sein de la Commission européenne
sous l'égide de la direction générale santé et protection des consommateurs, M. Dino Cinieri demande à Mme la
garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir lui préciser ses intentions relatives à l'inclusion des «
enchères électroniques » dans le champ de cette future directive révisée, dans le but de faire bénéficier les
acheteurs de la garantie de rétractation.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, confirme à l'honorable parlementaire que la directive du 20 mai 1997
concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance fait partie des huit directives
visées dans le livre vert de la Commission européenne sur la révision de l'acquis communautaire en droit de la
consommation. Cette directive exclut spécifiquement de son champ d'application, en son article 3, les contrats
de vente conclus lors d'une vente aux enchères. En effet, cette directive est destinée à encadrer les ventes de
gré à gré, ce que ne sont pas les ventes aux enchères, qui ne procèdent pas de la même économie. Ainsi,
l'exercice du droit de rétractation dans une vente de gré à gré ne s'exerce qu'au préjudice du seul vendeur. Au
contraire, la remise en cause du contrat, dans le cadre d'une vente aux enchères, lèserait également les autres
enchérisseurs, dont chacun a entendu se porter acquéreur de manière ferme en formulant son offre. Au
demeurant, les ventes aux enchères s'effectuent en France sous l'égide des sociétés de ventes volontaires dont
l'organisation professionnelle, l'expertise qu'elles réalisent sur le bien mis en vente et la responsabilité civile
spécifique qu'elles encourent, sont autant de garanties pour les acheteurs. En revanche, les simples opérations
de courtage aux enchères, qui, réalisées par des plates-formes internet de mise en relation entre le vendeur et
l'acheteur, ne supposent pas une adjudication, ne sauraient être soumises au même régime que les ventes aux
enchères publiques, même pratiquées sur un support internet. Ces opérations, qui ne sont pas réalisées sous
l'égide d'une profession réglementée dont les opérateurs procèdent notamment à l'estimation du bien mis en
vente, ne présentent dès lors pas les mêmes garanties de protection à l'égard des acquéreurs. C'est la raison
pour laquelle le Gouvernement français a demandé à la Commission, dans la réponse à son questionnaire sur la
révision de la législation relative à la vente à distance, que la protection prévue par la directive correspondante
s'applique en tout état de cause à ces opérations de vente.

Données clés

Auteur : M. Dino Cinieri
Circonscription : Loire (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 4233
Rubrique : Ventes et échanges
Ministère interrogé : Justice
Ministère attributaire : Justice

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE4233
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267429


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE4233

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 11 septembre 2007, page 5510
Réponse publiée le : 22 janvier 2008, page 597

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE4233

